PR-125 A/B


17 novembre 2001





Rapports de majorité et de minorité de la commission des finances chargée d'examiner la proposition du Conseil administratif en vue de l’ouverture d’un crédit de 1 200 000 francs destiné à couvrir le rachat par la Ville de Genève de l’inventaire du matériel du Restaurant du Parc des Eaux-Vives et l’indemnité de départ des actuels exploitants.





A. Rapporteure de majorité: Mme Sandrine Salerno.








L’objet a été envoyé à la commission des finances le 15 mai 2001. Cette dernière, réunie sous la présidence de M. André Kaplun, a débattu de la proposition lors de ses séances du 20 juin, 3 juillet, 5 septembre et 31 octobre 2001. Les notes de séances ont été prises par Mmes Gisèle Spescha, Véronique Meffre et Arlette Mbarga. Nous saisissons l’opportunité qui nous est donnée ici pour les en remercier.








Remarque préliminaire de l’auteur du rapport





Afin de faciliter votre compréhension sur ce dossier, vous trouverez, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, en annexe un historique du fermage, réalisé par le département des finances. Ce document, succinct mais exhaustif, a été remis, sur demande, aux membres de la commission des finances.





En outre, pour des raisons inhérentes à la confidentialité, certains documents d’importance cités dans ce rapport ne sont pas annexés. Les conseillers municipaux souhaitant les consulter peuvent cependant le faire en les demandant à leurs représentants au sein de la commission des finances, puisque cette dernière a reçu tous les documents mentionnés dans ce rapport.





Finalement, la rapporteure tient à remercier le département des finances pour son amiable coopération.








Séance du 20 juin 2001


Déplacement de la commission au Restaurant du Parc des Eaux-Vives. Rencontre avec les gérants, M. et Mme Patrelle, en présence de M. Cavaleri, chef de la Gérance immobilière municipale, de Me Maurer, avocat, et de M. Canton, expert-comptable de la fiduciaire Tecafin SA





Sous la conduite des gérants, les commissaires procèdent à une visite des lieux, soit le restaurant et l’annexe. Ce déplacement a pour objectif de constater l’état du restaurant et de visualiser l’inventaire du mobilier, des équipements et ustensiles divers. Une grande partie du mobilier se trouve encore dans le restaurant, le reste est stocké dans l’annexe. L’argenterie, la vaisselle et la verrerie se trouvent au sous-sol, dans les cuisines et les frigos. La lingerie, elle, est entreposée dans les greniers de l’annexe, de même que la lustrerie. Au sous-sol, lors de la visite de la cave à vin, M. Patrelle a fait remarquer que tous les vins de valeur ont été enlevés, afin d’éviter qu’ils ne soient détériorés par les vibrations lors de l’intervention des marteaux piqueurs.








Inventaire des biens et estimations par les fiduciaires


(Les inventaires sont à disposition auprès des commissaires aux finances.)





L’inventaire a été établi après l’incendie et a donné lieu à trois expertises:


1.	Atag Ernst & Young, mandaté par les fermiers, décembre 1999, valeur d'utilisation pour les équipements, matériel et mobilier. Valorisation sommaire entre 984 000 et 1 065 000 francs.


2.	Tecafin SA, expert-comptable travaillant pour les fermiers, valeur au 31 décembre 1999, valeur nette de remplacement avec prise en compte de l'inventaire de reprise en 1993 comme matériel neuf. Valorisation de l'inventaire à hauteur de 950 000 francs.


3.	Horwath Fiduciaire & Révision SA, mandaté par la Ville de Genève, février 2000, valeur nette de remplacement avec prise en compte de l'inventaire de reprise en 1993 comme matériel amorti à 50%. Valorisation détaillée, après reprise des amortissements, fixée à 450 000 francs.





La différence entre les montants s’explique par la technique utilisée lors de l’évaluation. Il existe, en effet, deux principes:


a.	la valeur de liquidation;


b.	la valeur de continuation d’exploitation.





La fiduciaire Horwath a travaillé sur une base de liquidation, alors que Atag Ernst & Young a travaillé sur une base de continuation d’exploitation.





A noter que les évaluations tendent à se modifier avec le temps qui passe.





En effet, pour avoir une évaluation exacte des biens, il faudrait opérer une réactualisation du montant, car chaque année écoulée fait diminuer la valeur. Pour être plus exact, il faudrait soustraire, pour chaque année qui passe, le montant du pourcentage prévu pour l’amortissement. Suivant le type de matériel, le pourcentage est différent et s’il est vrai qu’une partie des biens perd de la valeur, une autre partie en prend (l’argenterie ancienne, par exemple).





Les gérants estiment que le matériel est réutilisable à relativement peu de frais (le fourneau, par exemple, installé en février 1993), même s’il est évident que quelques remises en état sont nécessaires. Plusieurs commissaires semblent en douter fortement!








Incendie, loyer et personnel





L’incendie a eu lieu après que le congé soit signifié à M. et Mme Patrelle. Il a ravagé la toiture de l’établissement. (Pour plus de détails, se référer au compte rendu de la séance du 3 juillet 2001, ci-après.)





Le loyer n’est plus payé depuis l’incendie. (Confirmation sera donnée par les services financiers de la Ville, le 3 juillet 2001, lors de l’audition de ces derniers.)





A la suite du sinistre, les salaires (soit à l’époque 37 personnes) ont été pris en charge par l’assurance. Les collaborateurs les plus importants ont été gardés jusqu’à l'échéance du temps couvert par l’assurance.








Bénéfices





Un commissaire fait remarquer que des bénéfices ont été réalisés une seule année, toutes les autres se soldant par des pertes. Il constate que la Gérance immobilière municipale a accepté un retard dans le paiement du loyer et a procédé à une baisse substantielle. (Les documents relatifs au chiffre d’affaires et à la redevance payée par les fermiers sont à disposition auprès des commissaires aux finances. A la lecture de ces documents, il appert que la Ville s’est, en effet, montrée particulièrement conciliante et que, en concluant des avenants à la convention qui la lie aux fermiers, elle leur a permis de réaliser, de 1993 à 1998, une économie de 502 637,05 francs.)








Séance du 3 juillet 2001


Audition de M. Hermann, directeur de la Direction des finances, M. Cavaleri, chef de la Gérance immobilière municipale, et de Me Lassauce, juriste du département des finances et de l’administration générale





M. Hermann confirme aux commissaires que la Direction des finances essaie, depuis longtemps, de trouver une solution à l’amiable avec les fermiers. Or, malgré tous les efforts déployés pour trouver un terrain d’entente, la situation est bloquée.





La principale difficulté réside sur le montant que le Conseil administratif est prêt à débloquer (1 200 000 francs pour le rachat de l’inventaire et l’indemnité de départ des exploitants) et les prétentions de M. et Mme Patrelle (1 600 000 francs).





Le directeur de la Direction des finances précise que la fiduciaire Horwath, mandatée par la Ville, avait admis un goodwill, ou «pas de porte», de 300 000 francs, le reste, soit 450 000 francs, couvre la reprise du matériel et du mobilier, ce qui donne un total de 750 000 francs. Le Conseil administratif a quelque peu augmenté le montant, 1 200 000 francs, pensant ainsi proposer aux gérants une offre avantageuse. Jusqu’à ce jour, les fermiers n’ont pas accepté de transiger sur le montant demandé.





Cet état de fait est très préjudiciable pour la Ville, car, en attendant de trouver une solution, chaque jour qui passe se solde par une perte d’argent et une aggravation certaine de l’image de la Ville.





En effet, cette dernière perd, sur ce fermage, approximativement 400 000 à 500 000 francs chaque année. Attendre l’épuisement de l’ensemble des procédures devant les tribunaux signifie patienter encore de cinq à six ans.





Me Lassauce ajoute que l’issue des procédures est incertaine, car, si s’agissant du congé donné aux époux Patrelle le dossier est bon, en ce qui concerne la prolongation de bail, il n’est pas possible d’émettre de pronostics.





Me Lassauce explique que M. et Mme Patrelle prétendent qu’ils ont toujours un bail. A ce sujet, l’orateur signale que les exploitants ne demandent pas de dédommagements. Ils souhaitent rester ou prolonger leur bail et, sans décision définitive de la part des tribunaux, ils font valoir des droits de locataires.





Actuellement, le dossier est devant le Tribunal des baux et loyers. La prochaine décision sera prononcée entre octobre et décembre 2001.








S’agissant des travaux en cours





Un commissaire constate que le travail d’aménagement des cuisines n’avance pas et demande pourquoi. Il lui est répondu qu’en effet le concept de rénovation de la Ville n’a pas été fait en concertation avec les exploitants, ces derniers ont déclaré ne pas être d’accord avec le projet, d’où blocage des travaux.





A la suite d’une décision sur mesures provisionnelles de suspension des travaux de rénovation, rendue par la Cour de justice le 17 avril 2000, la Ville de Genève n’est plus autorisée à réhabiliter le restaurant.





Cela pose un problème de taille, car la réouverture du Restaurant du Parc des Eaux-Vives n’est pas envisageable à brève échéance, compte tenu de l'importance des travaux agendés sur près d'une année, suite au crédit voté par le Conseil municipal.








Diverses questions des commissaires 


(réponses écrites fournies par le département et explicitées à l’occasion de l’audition)





Quand la résiliation du bail a-t-elle eu lieu et avec effet à quand?





La résiliation du bail a été notifiée aux époux Patrelle et à leur conseil en dates des 5 et 8 février 1999, avec effet à l'échéance de la convention, soit le 14 février 2000. A noter que le bail de l'appartement situé dans le bâtiment abritant le restaurant a également été résilié concurremment pour son échéance contractuelle, soit le 28 février 2000.





Dans le contrat avec les époux Patrelle, la Ville de Genève a-t-elle l’obligation de racheter le matériel? Et, si oui, quels sont les paramètres de rachat?





Selon la convention (document remis en annexe) signée par les parties, la Ville de Genève n'a pas l'obligation de racheter le matériel des fermiers au terme de l'exploitation. Cependant, l'article 21 – Changement de concessionnaire – prévoit: «En cas de transfert, le nouveau concessionnaire sera tenu, à la demande de l'ancien concessionnaire, de reprendre les objets inventoriés à leur valeur au moment de la reprise. Cette valeur sera estimée par une fiduciaire agréée par la Ville de Genève.»





Quand a eu lieu l’incendie?





L'incendie qui a ravagé le Restaurant du Parc des Eaux-Vives a eu lieu le 23 avril 1999. Plainte a été déposée par le Conseil administratif auprès du chef de la police. L'enquête menée n'a pas permis, à notre connaissance, d'identifier les causes du sinistre, bien qu'une origine criminelle semble probable. (M. Cavaleri expliquera que les rapports de police ne sont pas accessibles au propriétaire, alors que les assurances y ont accès. Raison pour laquelle il est difficile d’en savoir plus.)





A la suite de cet incendie, quels travaux ont été entrepris?





Les travaux de rénovation suite à l'incendie sont à présent achevés. Ils se déclinent de la manière suivante:


–	rénovation du toit, y compris pose des fenêtres et des lucarnes;


–	réalisation des structures des combles, y compris la création de la dalle intermédiaire et de celle des combles;


–	reconstruction et raccordement des cheminées sur toiture;


–	achèvement de l'enveloppe extérieure (peinture des façades, remplacement du fronton côté lac et de certains volets…).





Quels travaux ont été stoppés? Pourquoi et depuis quand?





Depuis la fin de mai 2001, au terme des travaux liés à l'incendie, le chantier est arrêté. Les travaux restant à effectuer ont trait à la rénovation lourde de l'intérieur du bâtiment, des cuisines notamment. Cette situation est due aux procédures pendantes devant les tribunaux lancées par les époux Patrelle, lesquels revendiquent un droit de consultation pour la réalisation de la rénovation envisagée, droit que la Ville de Genève leur dénie dès lors que la convention a été dénoncée.





Il existe une différence substantielle entre la valorisation faite par la fiduciaire Horwath et celle faite par l’expert-comptable des époux Patrelle. Comment se justifie une si grande différence? L’expert-comptable prétend que cette différence est due au fait que sa propre évaluation a été faite sur la base d’une continuation d’exploitation, alors que celle de la fiduciaire Horwath est faite sur une base de liquidation. Vrai ou faux? 





Correct.





Les époux Patrelle ont eu du retard dans le paiement de leur loyer. Depuis quand et à quelles fréquences?





Un décompte du 1er janvier 1997 à ce jour est joint en annexe. (Les conseillers municipaux souhaitant consulter ce document peuvent le demander à leurs représentants au sein de la commission des finances.)





En raison de leurs difficultés à payer leur loyer, les époux Patrelle ont bénéficié d’une réduction de loyer. A quelle date cette modification a-t-elle été appliquée et à combien se monte cette diminution (en francs et en pourcentage)?





Les chiffres des années antérieures peuvent également être consultés, mais ils sont d'accès moins aisé, car établis selon l'ancien système de gestion de la Gérance immobilière municipale. Toutefois, nous pouvons vous confirmer que la situation qui prévaut depuis 1997, soit de très importants retards de paiement représentant plus d'un an de redevance, est également celle qui existait dès la prise en gérance du restaurant par les Patrelle en 1993. Enfin, il est à noter que depuis le 30 septembre 2000, date du dernier versement de l'assurance de la Ville de Genève couvrant la perte de revenu locatif suite à l'incendie, plus aucune recette n'est enregistrée par la Ville de Genève en relation avec le restaurant. Par le biais d'un avenant N° 2 du 21 septembre 1996 (document annexé), la redevance payée par les Patrelle a été réduite rétroactivement dès le début de la convention, et fixée même en-dessous de la redevance minimale qui avait été prévue pour certaines années.





Quel genre d’établissement la Ville envisage-t-elle au Restaurant du Parc des Eaux-Vives?





M. Hermann fait savoir que l’idée est d’avoir deux concepts: une brasserie au rez-de-chaussée et un restaurant gastronomique au 1er étage. Quelques chambres d’hôtes seraient également prévues dans les étages supérieurs.








Séance du 5 septembre 2001


Audition de M. Pierre Muller, conseiller administratif chargé du département des finances et de l’administration générale, de M. Hermann, directeur du département des finances, de M. Cavaleri, chef de la Gérance immobilière municipale, et de M. Lassauce, adjoint de direction du département des finances





M. Muller tient à rectifier une rumeur selon laquelle il existe un conflit de personnes entre la famille Patrelle et lui-même. Cette rumeur est infondée. Le magistrat défend avant tout la position de la Ville de Genève. Il confirme que, si le Restaurant du Parc des Eaux-Vives se trouve dans une telle situation aujourd’hui, cela est principalement dû à l’incompétence des fermiers.





Il ajoute qu’à ce jour aucune décision n’a été prise quant à un futur contrat avec un nouveau gérant. Plusieurs offres de cuisiniers étoilés ont été envoyées, mais, pour le moment, la Ville n’est pas entrée en matière, car il lui faut d’abord régler le contentieux.





Le magistrat insiste sur l’effort financier demandé par la proposition soumise à l’étude de la commission des finances, puisque l’estimation basée sur la valeur de liquidation est de 450 000 francs et non de 1 200 000 francs. Proposer plus pour le départ des fermiers serait faire preuve d’indécence et ce d’autant que le Restaurant du Parc des Eaux-Vives ne pourra être exploité avec le matériel existant, une bonne partie de ce dernier étant désormais obsolète. 





En conclusion, M. Muller invite l’ensemble des partis politiques représentés au Conseil municipal à soutenir l’action du Conseil administratif et à défendre les intérêts de la Ville dans ce dossier.








Quel genre de gestion la Ville envisage-t-elle pour le Restaurant du Parc des Eaux-Vives?





Un commissaire demande si la Ville veut, à l’avenir, engager un chef et un gérant ou seulement un chef. 





Il lui est répondu, par la voix de M. Muller, que la question reste ouverte. Cette réflexion est pertinente, car il est difficile de savoir si un chef est un bon gérant.








Séance du 31 octobre 2001


Discussions finales, position des groupes politiques et votes





Pour le groupe libéral


Le montant de 1 600 000 francs demandé par les fermiers est exagéré et l’attitude de ces derniers peu respectueuse de l’intérêt collectif. Ce groupe insiste sur le fait que la proposition présentée par le Conseil administratif est embarrassante. En effet, il aurait été souhaitable de pouvoir analyser un objet qui fasse état d’un accord entre la Ville et les fermiers. Est-ce vraiment au Conseil municipal de trancher sur la proposition et d'endosser la responsabilité d’une telle décision? Le groupe libéral ne le pense pas. 





Ce groupe ne refusera pas la proposition, mais prendra le parti de s’abstenir. 





Pour le groupe démocrate-chrétien


Si, sur le fond, le groupe se rallie à ce qui a été exposé par le Parti libéral quant au montant demandé et à l’attitude des fermiers, les démocrates-chrétiens souhaitent adopter une position qui permette à la Ville de récupérer au plus vite le restaurant et de le remettre en marche. Ainsi, ils proposeront un amendement à l’arrêté du Conseil administratif afin de rajouter 400 000 francs et dès lors atteindre le montant demandé par les fermiers. Cette somme sera, par ailleurs, très vite rattrapée lorsque le restaurant rouvrira. Le groupe démocrate-chrétien ne souhaite pas s’enliser sur ce dossier et risquer de porter ainsi préjudice aux intérêts, notamment financiers, de la Ville. 








Pour le groupe socialiste


Ce groupe attire l’attention de la commission sur les difficultés que rencontre la Ville avec ses fermages et se réjouit de pouvoir prochainement analyser la question dans son ensemble. S’agissant du Restaurant du Parc des Eaux-Vives, les socialistes sont particulièrement choqués par l’attitude des fermiers et n’entendent pas céder à des revendications qu’ils jugent inacceptables. Tenant compte des divers inventaires, ils estiment qu’une indemnité raisonnable consisterait à payer moins que ce que propose le Conseil administratif. 





C’est pourquoi ils ne voteront pas les 1,6 million de francs proposés précédemment par le Parti démocrate-chrétien et annoncent un amendement visant à ramener la proposition d’arrêté à 1 million de francs, montant qu’ils jugent décent. 





Pour le groupe SolidaritéS et Indépendants


Ce groupe a la désagréable impression que les fermiers essaient d’obtenir un maximum de la Ville. Ainsi, il ne soutiendra pas la proposition démocrate-chrétienne, car il juge maladroit d’aller au-delà de la somme proposée par le Conseil administratif. Ce dernier a demandé 1,2 million de francs en pensant pouvoir arriver à un arrangement avec les fermiers, il faut lui donner les moyens d’agir. Dans ce sens, la proposition socialiste ne sera pas soutenue. Le groupe insiste sur la nécessité de mieux équilibrer les contrats de fermage. 





Pour le groupe des Verts


Celui-ci ne votera pas les 1,6 million de francs, car les prétentions des fermiers sont exagérées et il faut savoir raison garder. Tout ne peut pas s’acheter et se vendre à n’importe quel prix. Le groupe souligne l’importance d’arriver à obtenir et à défendre par la suite une position qui rallie le plus grand nombre de groupes. En effet, si sur la forme les opinions peuvent changer, sur le fond les commissaires semblent tous partager les mêmes sentiments sur ce dossier. Finalement, le Conseil administratif sera plus fort dans la négociation avec les fermiers, s’il peut compter sur un soutien solide en plénum.





Pour le groupe Parti du travail et Progressistes


Ce groupe suivra la proposition du Conseil administratif. S’agissant d’examiner la proposition quant au fond, il se rallie volontiers à l’avis de l’écrasante majorité des commissaires et insiste sur l’attitude proprement scandaleuse des fermiers.





Pour le groupe radical


Celui-ci partage les sentiments du Parti libéral quant à la procédure inadéquate employée par le Conseil administratif. Ce groupe a même le sentiment que l’exécutif a désormais l’habitude de renvoyer au Conseil municipal les questions qu’il n’arrive pas à résoudre. Ce procédé est qualifié de cavalier.





Le groupe entend défendre sur ce dossier une position pragmatique et par conséquent en finir au plus vite. La somme demandée de 1,2 million de francs lui paraît raisonnable. Le Parti radical est prêt à la voter. Néanmoins, si les actuels gérants acceptaient d’en finir une fois pour toutes en acceptant 1,6 million, le Parti radical serait prêt à suivre. Il estime en effet que ce serait une façon rapide et peu coûteuse de s’en tirer. Ainsi, ce groupe approuvera 1,2 million, mais aussi 1,6 million, au cas où un amendement serait proposé. 








S’agissant des amendements





Le groupe libéral juge illusoire, déraisonnable et injustifié de voter plus que 1,2 million de francs. En effet, qui peut assurer la commission qu’en allant au-delà de la proposition du Conseil administratif les fermiers accepteront? Si ces derniers ne veulent pas entendre raison, eh bien, la Ville attendra que la justice tranche. Il est vrai que la situation est délicate, car la Ville perd de l’argent et sa réputation sur ce dossier, mais il y a des limites aux propositions qui peuvent être articulées. On ne peut pas demander tout et n’importe quoi à la Ville. La Ville doit arrêter d’être en position de faiblesse. Le groupe libéral soutiendra l’amendement socialiste: ce ne sera ni 1,6 million 1,2 million, mais 1 million. Libre alors aux fermiers d’accepter ou de refuser. 





Le groupe socialiste réaffirme sa position et confirme qu’il dépose l’amendement.





Le groupe démocrate-chrétien réaffirme, lui aussi, sa position et insiste sur l’importance de pourvoir rouvrir au plus vite l’établissement. Avec sa proposition, il pense que la Ville possède au moins une chance de faire entendre raison aux actuels fermiers.





Le groupe SolidaritéS et Indépendants pense qu’il est faux de vouloir modifier l’arrêté proposé par le Conseil administratif et enjoint l’ensemble des commissaires à défendre, de manière unanime, la proposition de l’exécutif.








Votes





Le président relève qu’il y a deux amendements:


1.	ajouter 400 000 francs à la somme proposée par le Conseil administratif;


2.	retrancher 200 000 francs de la somme proposée par le Conseil administratif.





Le président met aux voix les amendements, en rappelant qu’il n’a pas participé aux débats et qu'il ne participera pas au vote. 





1.	plus 400 000 francs à la somme proposée par le Conseil administratif (amendement DC)


Pour: 2 DC, 2 R


Contre: 1 AdG/SI, 2 AdG/TP, 2 Ve, 2 S, 2 L


L’amendement est refusé.





2.	moins 200 000 francs à la somme proposée par le Conseil administratif (amendement socialiste)


Pour: 2 AdG/TP, 2 Ve, 2 S, 2 L


Contre: 2 DC, 2 R, 1 AdG/SI


L’amendement est accepté et par conséquent l’arrêté modifié.





Le Parti radical annonce un rapport de minorité.





Le président met aux voix la proposition PR-125 telle qu’elle a été amendée.


Pour: 2 AdG/TP, 2 Ve, 2 S, 2 L


Contre: 1 DC, 1 AdG/SI


Abstention: 2 R, 1 DC.





La proposition PR- 125 amendée est acceptée. 








PROJET D’ARRETE AMENDE





LE CONSEIL MUNICIPAL,





vu l’article 30, alinéa 1, lettre d), de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;


sur proposition du Conseil administratif, 





arrête:





Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 1 000 000 de francs destiné à couvrir le rachat par la Ville de Genève de l’inventaire du matériel du Restaurant du Parc des Eaux-Vives et l’indemnité de départ des actuels exploitants.





Art. 2. – Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen de rescriptions, d’avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 1 000 000 francs.





Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier, et amortie au moyen de quatre annuités qui figureront au budget de fonctionnement dès l’année suivant le versement, soit de 2002 à 2005.








Annexes mentionnées.


�
Annexe








Bref historique relatif au Restaurant du Parc des Eaux-Vives





Depuis 1966, le Restaurant du Parc des Eaux-Vives a été exploité par les époux Perret.





Par courrier du 19 décembre 1991, ces derniers ont émis le souhait de se retirer de cette exploitation et de la remettre à leur fille, Sylvie Patrelle-Perret, et à leur gendre, Laurent Patrelle.





La Ville de Genève, par l'intermédiaire de la Gérance immobilière municipale, a accepté de conclure une nouvelle convention avec les époux Patrelle, suite à une soumission publique, leur concédant l'exploitation du Restaurant pour une durée fixe de sept ans à compter du 15 février 1993.





A cet effet, une «Convention pour l'exploitation du Restaurant du Parc des Eaux-Vives» a été conclue le 15 octobre 1992.





Les points essentiels suivants sont à relever dans ce contrat:


–	L'exclusivité de l'exploitation du restaurant aux époux Patrelle.


–	Une durée déterminée de sept ans, renouvelable tacitement d'année en année en l'absence de dénonciation un an avant son échéance.


–	Une redevance dégressive en faveur de la Ville de Genève de 10% jusqu'à 2,5 millions de francs de chiffre d'affaires, puis de 5% au-delà.


–	Une redevance minimale de 240 000 francs par année, quel que soit le chiffre d'affaires réalisé.





Les nouveaux fermiers ayant émis le désir d'aménager un «wine bar» dans l'établissement, la Ville de Genève accepta de financer le projet à hauteur de 100 000 francs, somme amortie de 1993 à 1997 par compensation avec la redevance due. Cet accord fit l'objet de l'avenant N° 1 à la convention d'exploitation et fut signé le même jour par les parties.





Face aux difficultés financières annoncées par les exploitants, la Ville de Genève a également conclu, le 21 septembre 1996, un second avenant octroyant avec effet rétroactif une diminution du montant minimum de la redevance due.





Elle a également renoncé à maintenir le rapport entre le chiffre d'affaires de l'établissement et la redevance réclamée, permettant ainsi la réalisation d'économies substantielles pour les fermiers.





Au mois de février 1999, dans le respect du délai d'un an prévu par la convention, la Ville de Genève a résilié ladite convention concédant l’exploitation du Restaurant du Parc des Eaux-Vives aux époux Patrelle.





Il était en outre précisé que, au terme des travaux de rénovation estimés entre 3,5 et 4 millions de francs, une inscription publique pour l'attribution du fermage serait organisée, procédure à laquelle les époux Patrelle pouvaient bien évidemment participer.





Par demande déposée en date du 9 mars 1999 par-devant la Commission de conciliation en matière de baux et loyers, les gérants se sont opposés au congé notifié par la Ville.





Ils demandaient l'annulation du congé ou, subsidiairement, une prolongation de bail de six ans.





La commission a rendu le 29 juin 1999 une décision confirmant la validité du congé et accordant aux époux Patrelle une première prolongation de bail d'un an jusqu’au 28 février 2001.





Cette décision a été portée devant le Tribunal des baux et loyers par les gérants, ces derniers reprenant les conclusions de leur première requête.





Dans l’intervalle, le 23 avril 1999, un incendie de nature vraisemblablement criminelle a ravagé le toit du restaurant, nécessitant d'importants travaux de rénovation de la part de la Ville de Genève.





A ce jour, la procédure judiciaire est pendante devant le Tribunal des baux et loyers depuis le second semestre 1999. Le tribunal a ordonné l’ouverture d’enquêtes et procède actuellement à l’audition de témoins cités par les époux Patrelle. 





Un jugement pourrait être rendu par le tribunal à l’automne. Ce jugement pourra être contesté par l’une ou l’autre des parties par le biais d’un appel à la Cour de justice.





Dans ce cas de figure, cette dernière rendrait un arrêt qui, à son tour, pourra faire l’objet d’un recours au Tribunal fédéral.





Au vu de la détermination des anciens gérants de ne pas restituer les locaux et de la volonté affirmée de la Ville de Genève de recouvrer la disposition des lieux, il est à craindre que la procédure judiciaire soit encore très longue, s’étendant vraisemblablement sur plusieurs années.





De plus, la réouverture du Restaurant du Parc des Eaux-Vives n’est pas envisageable à brève échéance, compte tenu de l'importance des travaux agendés sur près d'une année suite au crédit voté par le Conseil municipal pour la rénovation du bâtiment.





En effet, suite à une décision sur mesures provisionnelles de suspension des travaux de rénovation rendue par la Cour de justice le 17 avril 2000, la Ville de Genève n’est plus autorisée à réhabiliter le restaurant.





Dans ce contexte, des négociations extrajudiciaires ont été entamées par la Ville de Genève avec les époux Patrelle pour trouver une solution amiable au litige qui les oppose.





Les positions sont depuis lors assez fermement arrêtées, les fermiers réclamant 1,6 million de francs et la Ville envisageant le versement d'un montant maximum de 1,2 million de francs.





La valorisation de l'inventaire du restaurant a donné lieu à plusieurs expertises:


–	Atag Ernst & Young, décembre 1999, valeur d'utilisation pour les équipements, matériel et mobilier. Valorisation sommaire entre 984 000 et 1 065 000 francs.


–	Tecafin SA, valeur au 31 décembre 1999, valeur nette de remplacement avec prise en compte de l'inventaire de reprise en 1993 comme matériel neuf. Valorisation de l'inventaire à hauteur de 950 000 francs.


–	Horwath Fiduciaire & Révision SA, 29 février 2000, valeur nette de remplacement avec prise en compte de l'inventaire de reprise en 1993 comme matériel amorti à 50%. Valorisation détaillée après reprise des amortissements fixée à 450 000 francs.





Selon la Ville de Genève, le montant de l'expertise réalisée par Horwath est plus réaliste que ceux articulés par les mandataires des époux Patrelle. Il apparaît toutefois difficile en l'état de valoriser avec précision l'inventaire, des divergences existant entre les objets répertoriés et ceux effectivement présents dans le restaurant.





Il n'est cependant pas inutile de rappeler qu'en cas d'achat par la Ville de Genève une revente de l'inventaire peut s'effectuer, diminuant d'autant la perte à charge de notre municipalité. 





De plus, au vu des recettes raisonnablement attendues si une gestion de qualité du restaurant se met en place, un amortissement des dépenses excédentaires de la Ville pourra se faire sur une période de deux à trois ans grâce à des redevances en rapport avec la valeur du lieu.





En conclusion, à ce jour, la situation se présente ainsi:





Au niveau judiciaire: un jugement du Tribunal des baux et loyers est attendu dans le courant de l'automne. Des mesures provisionnelles arrêtées par la Cour de justice font interdiction à la Ville de poursuivre les travaux de réfection au-delà de la remise en état de la toiture.





Au niveau transactionnel: une proposition des époux Patrelle de retirer toutes les procédures pendantes devant les tribunaux et d'abandonner toute prétention sur le Restaurant du Parc des Eaux-Vives contre le versement de 1,6 million de francs, représentant la valeur de l'inventaire du restaurant et une indemnité de départ, avait été formulée au printemps 2001. Malgré le dépassement du «délai de validité» de cette offre, ce montant devrait permettre d'aboutir à un accord.





Il convient par conséquent que la commission des finances soit consciente du fait que le vote d'un crédit de 1,2 million de francs ne va pas forcément permettre de mettre un terme au litige, la somme étant inférieure à celle réclamée par les époux Patrelle.


�
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B. Rapporteur de minorité: M. Bernard Lescaze.





La minorité de la commission souhaitait, le 31 octobre 2001, porter le montant du rachat par la Ville de Genève du matériel ainsi que de l'indemnité de départ des actuels exploitants de 1 200 000 francs à 1 600 000 francs, soit une augmentation de 400 000 francs. Ce montant est le seul qui permette d’assurer la libération immédiate des locaux et le retrait des procédures actuellement pendantes devant les tribunaux. Seule cette somme permettra de rendre à la population genevoise «ce joyau exceptionnel qu’est le Restaurant du Parc des Eaux-Vives» et de «procéder aux rénovations prévues», pour lesquelles le Conseil municipal a déjà voté un crédit d’investissement.





Cette proposition est la seule raisonnable si l’on tient compte des éléments suivants: 


1.	Les procédures judiciaires s’enlisent quelle que soit la décision de savoir si le congé donné aux fermiers est valable ou non et s’ils ont droit à une prolongation de leur bail. D’ailleurs, cette décision sera susceptible de plusieurs recours allongeant d’autant le délai de mise à disposition du restaurant. Il est vrai qu’il peut sembler n’y avoir aucune corrélation directe entre les procédures judiciaires et la tentative de transaction à l’amiable proposée par le Conseil administratif, mais il n’en demeure pas moins que la réouverture rapide du Restaurant du Parc des Eaux-Vives est soumise à un accord entre les parties en présence.





2.	Force est de constater que le restaurant est fermé depuis trois saisons, occasionnant par là même une perte financière de 200 000 francs par an au minimum selon les chiffres de l’avenant du 21 septembre 1996, soit 600 000 francs. De plus, les travaux de rénovation empêcheront l’exploitation du restaurant pendant une ou deux saisons supplémentaires. Tout retard augmentera encore la facture finale. On ne saurait d’ailleurs mesurer financièrement la perte pour les citoyens que représente l’impossibilité de se rendre dans le plus beau lieu de la ville depuis l’époque où le restaurant a dû fermer, suite à l’incendie du 23 avril 1999.





3.	On peut penser que le montant demandé par les exploitants est surfait. On peut juger que la position en droit strict de la Ville est solide et qu’il convient de ne pas céder par principe. On peut estimer que la municipalité est l’objet d’une pression inadmissible. Certes! Force est de constater que la sagacité des avocats de la Ville (autant de juristes, autant d’avis) n’a pas encore permis à la municipalité de l’emporter rapidement et d’obtenir l’évacuation du restaurant. 





Dans ces conditions, il est évident que le véritable intérêt de la Ville consiste à récupérer au plus vite le Restaurant du Parc des Eaux-Vives, à le rénover et à l’ouvrir à nouveau au public. Les 400 000 francs demandés seront très vite rattrapés par les revenus de l’exploitation du restaurant. Cela est d’autant plus vrai que le conseiller administratif délégué aux finances a clairement affirmé que de nombreux intéressés potentiels à la reprise du fermage existaient et que ceux-ci promettaient de verser à la Ville des revenus substantiels, plus considérables en tout cas que ceux versés par les actuels exploitants.





4.	Avec amusement, le rapporteur de minorité constate que les commissaires de la majorité critiquent la manière dont le Conseil administratif a négocié. Il relève toutefois que la proposition de fixer la somme prévue pour l’indemnité de départ à 1 000 000 de francs n’est pas réaliste. Cette décision se drape dans la morale, mais elle néglige l’aspect économique, le côté touristique et ignore les considérations juridiques.





Il est évident que le Conseil municipal n’a pas à arbitrer un différend entre le Conseil administratif et l’un de ses fermiers. Le montant de l’indemnité ne saurait en aucune manière, contrairement à ce que semblent imaginer certains commissaires de la majorité, influencer la justice, qui déterminera, selon sa faculté d’appréciation, le montant définitif. En revanche, il indique clairement à la population genevoise dans quelle mesure le Conseil municipal privilégie une position irréaliste au détriment de la possibilité offerte aux habitants de Genève de boire un thé ou de déguster une glace dans le parc des Eaux-Vives.





5.	Amender l’arrêté proposé à 1 600 000 francs, soit le montant exigé par l’exploitant pour remettre les locaux à la Ville et se départir des procédures en cours, doit à l’évidence être assorti d’une clause assurant le départ immédiat du fermier, sinon l’arrêté ne servirait à rien. Il faut donc inclure dans le projet d’arrêté une clause suspensive prévoyant que la somme n’est libérée qu’au départ de l’exploitant.





6.	En conclusion, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, l’alternative est simple: ou le Conseil municipal privilégie l’option juridico-financière et s’engage dans de longues procédures avant la réouverture du restaurant, ou il favorise la rénovation et l’exploitation rapide du restaurant, avec pour conséquence que l’augmentation de l’indemnité de départ sera couverte tant par l’augmentation du fermage que par les gains provenant du délai écourté de fermeture. Dans ces conditions, le rapporteur de minorité vous propose d’amender l’arrêté municipal de la manière suivante: 








PROJET D’ARRETE AMENDE





LE CONSEIL MUNICIPAL,





vu l’article 30, alinéa 1, lettre d), de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;





sur proposition du Conseil administratif, 





arrête:





Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 1 600 000 de francs destiné à couvrir le rachat par la Ville de Genève de l’inventaire du matériel du Restaurant du Parc des Eaux-Vives et l’indemnité de départ des actuels exploitants.





Art. 2. – Ce montant sera libéré au lendemain du départ effectif des actuels exploitants et du retrait des procédures menées à l’encontre de la Ville de Genève.





Art. 3. – Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen de rescriptions, d’avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 1 600 000 francs.





Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier, et amortie au moyen de quatre annuités qui figureront au budget de fonctionnement dès l’année suivant le versement, soit de 2002 à 2005.
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